
Département
De la 

HAUTE SAVOIE
*****

ARRONDISSEMENT
De

BONNEVILLE
*****

Nombre de Conseillers

En exercice 33
Présents 22
Absents représentés 8 
Absents 3

VOTES     :  
POUR 28
CONTRE 0
ABSTENTIONS 2

République Française
MAIRIE DE BONNEVILLE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS
DU CONSEIL MUNICIPAL

SÉANCE DU 29 JUIN 2026

L'an deux mille vingt six, le vingt neuf juin à 19h30, le conseil municipal dûment convoqué le 23
juin 2026, s’est réuni salle consulaire - mairie de Bonneville, sous la présidence de  Monsieur
Stéphane VALLI, Maire.

ÉTAIENT PRÉSENTS (22) :
Monsieur   VALLI  Stéphane,  Monsieur   PITTET  Dominique,  Madame   LARA  LOPEZ  Jessica,
Monsieur  LATHUILLE-NICOLLET Anthony, Madame  COFFY Géraldine, Madame  PERRIN-GOTRA
Caroline, Monsieur  CLERC Mathieu, Monsieur  BODO Lionel, Madame  VAZQUEZ-YANEZ Annick,
Monsieur  MALLINJOUD Jean-Paul, Monsieur  PERRILLAT-AMEDEE Vincent, Madame  CHABORD
Magali,  Madame  HAUDIQUET Fanny, Monsieur  CHERIF Ahmed, Madame  UBERTI Sandrine,
Monsieur   THABUIS  Florent,  Madame   BOZON  Sandra,  Monsieur   SEIGLE-VATTE  Raymond,
Madame  SANTOS DOS REIS Maria Inès, Monsieur  BASTID Arnaud, Monsieur  DELULLIER Pierre,
Madame  DUCRETTET Léa

ABSENTS REPRÉSENTÉS  (8) :
Monsieur  MERCIER  Julien  a  donné  pouvoir  à  Monsieur  PITTET  Dominique,  Madame
BENAMMAR  Samira  a  donné  pouvoir  à  Monsieur  LATHUILLE-NICOLLET  Anthony,  Monsieur
BOISIER Lucien a donné pouvoir à Monsieur VALLI Stéphane, Madame ENGASSER Stéphanie a
donné  pouvoir  à  Madame  PERRIN-GOTRA  Caroline,  Monsieur  MORRHAD  Youcef  a  donné
pouvoir à Monsieur CHERIF Ahmed, Madame JIMENEZ Dominique a donné pouvoir à Madame
COFFY Géraldine, Madame JORAT Josiane a donné pouvoir à Monsieur CLERC Mathieu, Madame
PECOT Chanmany a donné pouvoir à Madame LARA LOPEZ Jessica

ABSENTS (3) :
Monsieur SIMSEK Ferat, Monsieur SADDIER Martial, Madame GAY Agnès

Madame Maria Inès SANTOS DOS REIS est désignée secrétaire de séance.

N°B_099_2026 : Garantie à première demande 2026 - AFL
VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.1611-3-2 et D.1611-41 ;
VU le livre II du code de commerce,
VU la délibération n°B_184_2023 du conseil municipal en date du 13 décembre 2023 portant adhésion de la commune au
groupe agence France local (AFL) et autorisant l’engagement de garantie première demande ;
VU l’annexe à la présente délibération relative à la garantie à première demande ; 

CONSIDÉRANT que le groupe AFL, institué par les dispositions de l’article L.1611-3-2 du CGCT, a pour objet de participer au
financement de ses membres, collectivités territoriales, leurs groupements et les établissements publics locaux (EPL) ;
CONSIDÉRANT que les collectivités territoriales, leurs groupements et les établissements publics locaux peuvent créer une
société publique revêtant la forme de société anonyme régie par le livre II  du code de commerce dont ils détiennent la
totalité du capital et dont l'objet est de contribuer, par l'intermédiaire d'une filiale, à leur financement ;
CONSIDÉRANT que cette société et sa filiale exercent leur activité exclusivement pour le compte des collectivités territoriales,
de leurs groupements et des établissements publics locaux. Cette activité de financement est effectuée par la filiale à partir
de ressources provenant principalement d'émissions de titres financiers, à l'exclusion de ressources directes de l’État ou de
ressources garanties par l’État ;
CONSIDÉRANT  que par dérogation aux dispositions des articles L2252-1 à L2252-5, L3231-4, L3231-5, L4253-1, L4253-2 et
L5111-4  du CGCT,  les  collectivités  territoriales,  leurs  groupements  et  les  établissements  publics  locaux  sont  autorisés  à
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garantir l'intégralité des engagements de la filiale dans la limite de leur encours de dette auprès de cette filiale. Les
modalités de mise en œuvre de cette garantie sont précisées dans les statuts des deux sociétés qui composent le
groupe AFL à savoir:

• l’AFL, société anonyme à directoire et conseil de surveillance ;
• l’AFL, société territoriale, société anonyme à conseil d’administration ;

CONSIDÉRANT que conformément aux statuts de la société territoriale, aux statuts de l’AFL et au pacte d’actionnaires
conclu entre ces deux sociétés et l’ensemble des membres (le pacte), la possibilité pour un membre de bénéficier de
prêts  de  l’AFL,  est  conditionnée  à  l’octroi,  par  ledit  membre,  d’une  garantie  autonome à  première  demande  au
bénéfice de certains créanciers de l’AFL (la garantie) ;
CONSIDÉRANT que l’objet de la présente délibération est, conformément aux dispositions précitées, de garantir les
engagements de l’AFL dans les conditions et limites décrites ci-après, afin de sécuriser une source de financement
pérenne et dédiée aux membres ;

Présentation des modalités générales de fonctionnement de la garantie, dont le modèle est en annexe à la présente
délibération :
Objet
La garantie a pour objet de garantir certains engagements de l’AFL (des emprunts obligataires principalement) à la
hauteur de l’encours de dette du membre auprès de l’AFL. 

Bénéficiaires 
La garantie est consentie au profit des titulaires (les bénéficiaires) de documents ou titres émis par l’AFL déclarés
éligibles à la garantie (les titres éligibles). 

Montant
Le montant de la garantie correspond, à tout moment, et ce quel que soit le nombre et/ou le volume d’emprunts
détenus par le membre auprès de l’AFL, au montant de son encours de dette (principal, intérêts courus et non payés et
éventuels  accessoires,  le  tout,  dans  la  limite  du  montant  principal  emprunté  au  titre  de  l’ensemble  des  crédits
consentis par l’AFL à la commune de Bonneville, qui n’ont pas été totalement amortis).
Ainsi, si le membre souscrit plusieurs emprunts auprès de l’AFL, chaque emprunt s’accompagne de l’émission d’un
engagement de garantie, telle que, directement conclu auprès de l’AFL.

Durée 
La durée maximale de la garantie correspond à la durée du plus long des emprunts détenus par le membre auprès de
l’AFL, et ce quelle que soit l’origine des prêts détenus, augmentée de 45 jours.

Conditions de mise en œuvre de la garantie
Le mécanisme de garantie mis en œuvre crée un lien de solidarité entre l’AFL et chacun des membres, dans la mesure
où chaque membre peut être appelé en paiement de la dette de l’AFL, en l’absence de tout défaut de la part dudit
membre au titre des emprunts qu’il a souscrits vis-à-vis de l’AFL.
La garantie peut être appelée par trois catégories de personnes : (i) un bénéficiaire, (ii) un représentant habilité d’un
ou de plusieurs  bénéficiaires  et  (iii)  la  société  territoriale.  Les  circonstances d’appel  de  la  présente garantie sont
détaillées dans le modèle figurant en annexe à la présente délibération. 

Nature de la garantie
La garantie est une garantie autonome au sens de l’article 2321 du Code civil. En conséquence, son appel par un
bénéficiaire n’est pas subordonné à la démonstration d’un défaut de paiement réel par l’AFL. 

LE CONSEIL MUNICIPAL APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ :

ARTICLE 1     :   APPROUVE l’octroi de la garantie à première demande de l’AFL.
ARTICLE 2     :   AUTORISE le maire ou son représentant à signer le ou les engagements de garantie pris par la commune de
Bonneville,  dans  les  conditions  définies  ci-dessus,  conformément  au  modèle  présentant  l’ensemble  des
caractéristiques de la garantie et figurant en annexe, pour 2026.
ARTICLE 3     :   AUTORISE Monsieur le maire à : 

• prendre et/ou signer tous les actes et documents nécessaires à la mise en œuvre de la garantie autonome à
première  demande  accordée  par  la  commune  de  Bonneville  aux  créanciers  de  l’AFL  bénéficiaires   des
garanties ;

• engager toutes les procédures utiles à la mise en œuvre de ces actes et documents ;
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ARTICLE 4     :   AUTORISE Monsieur  le  maire  à  prendre toutes  les  mesures  et  à  signer  tous  les  actes  nécessaires  à
l’exécution de la présente délibération.

Ainsi fait et délibéré à la majorité, les jour, mois et an que dessus.
Par 28 voix pour
Et 2 abstentions
Pierre DELULLIER, Léa DUCRETTET

Secrétaire de séance
Maria Inès SANTOS DOS REIS

Maire
Stéphane VALLI

La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la publication, d’un recours contentieux auprès du tribunal
administratif compétent ou d’un recours gracieux auprès du Maire de la Ville de Bonneville, étant précisé que celui-ci dispose alors d’un délai de
deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite,
pourra elle-même être déférée au tribunal administratif dans un délai de deux mois.
Pour une délibération relevant du contentieux électoral, l’article R119 du Code électoral s’applique : recours dans un délai de cinq jours.
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